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Défis d'une migration réussie 
La migration féminine Sud-Sud ne cesse de croître, malgré les 
difficultés qui y sont liées. C'est en tout cas ce que révèle la 
conférence "Marocaines de l'Afrique subsaharienne :trajectoires et 
défis", organisée le 20 et 21 septembre à Dakar par le CCME. 
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vol uer socialement et profes­
sionnellement dans un mi­
lieu étranger est loin d'être 

une mince affaire ; encore moins en 
Afrique subsaharienne ! Partant de 
ce constat, le Conseil de la Commu­
nauté Marocaine à l'Etranger a passé 
au crible la situation de la migration 
féminine, à travers des études et re­
cherches faites en amont. "Notre ob­
jectif est de sensibiliser l'opinion publique 
nationale au fait que quand on parle de 
migration, ce n'est pas toujours unique­
ment vers l'Europe. L'exode marocain se 
fait également vers le Sud", a expliqué 
Abdellah Boussouf, secrétaire géné­
ral du CCME. En général, les Maro­
caines choisissent l'Afrique noire car 
elles y voient un terrain fertile pour 
des nouveaux projets. Or, les condi­
tions économiques et sociales font 
que la tâche leur est souvent difficile. 
Quel que soit leur pays de résidence, 
ces femmes porteuses de programmes 
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ambitieux se heurtent à un certain 
nombre d'entraves. La problématique 
soulevée lors des diverses interven­
tions est que ces dernières sont can­
tonnées dans le micro-entreprenariat, 
que l'on appelle communément les 
Activités Génératrices de Revenus. 
Ces Marocaines parviennent donc 
difficilement à créer des entreprises 
de moyenne ou de grande envergure, 
durables et créat rices d'emploi. En 
outre, la complexité de la société et le 
manque d'implication des politiques 
publiques n'arrangent pas les choses ... 

Le business 
d'abord 
De plus en plus de nos concitoyennes 
investissent en Afrique. Afin d'amélio­
rer leur situation, les intervenants ont 
dressé un certain nombre de recom­
mandations. Première démarche : la 

nécessité de créer un observatoire 
africain des droits des femmes. Le ré­
seautage étant important, il a été vive­
ment conseillé de travailler en com­
munauté, afin que les migrantes puis­
sent échanger en continu les bonnes 
pratiques, notamment à travers la 
création de canaux de médiatisation 
et de communication. Chercheurs, 
activistes des droits de l'homme et 
politiciens ont également encouragé 
l'accès des femmes à l'autonomisation 
économique et à la promotion de l'en­
trepreneuriat féminin, tout en essayant 
de gérer les problèmes juridiques et so­
ciaux qui concernent les migrantes. 

Protéger les dro •ts 
des femmes 
Progresser dans une atmosphère pé­
rilleuse ne peut se faire sans pouvoir 
accéder à ses droits. Ainsi, les confé­
renciers ont proposé d'harmoniser 
le dispositif législatif national avec 
les conventions internationales qui 
concernent la protection des droits 
fondamentaux des migrants et des 
membres de leur famille. La question 
de la parité hommes-femmes, quant à 
elle, n'a pas été laissée pour compte. 
Tous sont unanimes : il est urgent de 
renforcer la représentativité féminine 
au niveau de toutes les instances pu­
bliques, afin d'assurer l'égalité dans 
l'accès à la responsabilité. Il est aussi 
important de consolider les moyens 
humains et financiers des représen­
tations diplomatiques, notamment au 
niveau des démarches administratives 
relatives aux femmes marocaines 
dans les pays de résidence. • 


